
LA PETITE REVUE

" léducation en donnant des subsides. en encourageant les maîtres et;
les élèves, en eonst ruisant des écoles pour mettre t la portée de tous
unlle plus grande lteilité de s'instruire. Mais il ne peut pas accapa-
rer *ense inent ei reserver le monopole, et refuser aux corpo-
rations et aux particiliers la liberté d'enseigner oit bon leur semble
et le père de fa mille doit toujours conserver le droit de donner lui-
n imeme dans sa maison ilédueation u son enfat, ou de l'envoyer Là
Se'éclde de son lhix.

Ainsi l'Etat est le proteeleur des droits tie toius. Il doit protéger,
c'est-.d irte fivoriser 'Église et. lui faciliter J'accomplissement de tous
le., abus qu'il lui plaira de créer à son prolit. Lorsque PÉEtat met sa
puissanlce au service de l'Église, celle-ci daigne reconnuaître l'utilité de
sa coistit.ut ion. Relisez bien cette phrase : L'État peut, et c'est même
une partie le son rôle, favo>riser l'éducation en donnant (les subsides,
n encourageant les maîtres et les élèves. e construisant (les écoles

pouir metire it laî portée (le tous ille plus grande facilité le s'instruire."
C'est bien cela, l'tat. c'est-à-dire la masse, doit payer et lÉglise

doi. encaisser. Moyennant la. perpétuité de cette double lonetion,
PEglise se déclarera satisfite. A la condition toutefois qu'elle coi-
serve le droit <le pétrir les intelligenlees qui, soustraites à son influence
Iténébremuse. tar-deraient pas à reconnaître leur sottise, à Se lasser lu
rôle de dupes et Lt mettre la main sur la poche pour emtîpêCher les
dollars protilies <taller grossir les trésors sanctifiés du clergé.

Ce droit de tÉglise à puiser dans la bourse lu pauvre monde bien
réservé, l'auteur (le Vartiele qui nous occupe ne peut s'empêcher de
dire une chose -aisonnalble, qu'il nt pas inventée du reste, mais qui
constitue tout le principe de "Pinstruction obligatoire" dans son
essence m Nme. Nous citolis

" C'est encore le droit le FEPtat d'exiger, pour certaines carrières
mi. ertaines fonctions publiques. un degré déterminé de connais-
saunces spéciales, et il peut tcréer (les écoles ou (les collèges à cette fin.
Mais il ne peut pas exiger que Ponl suive ces écoles, et les jeunes

' gens ont le droit d'acquérir ailleurs ces mêmes connaissances ; P'tat
ne pourra que leur demander la preuve qu'ils les possedenît."

Ceci est parfait. C'est le principe de la collation des grades par
l'Etat, et nuis tie demandons pas autre chose. Et comme il ne peut
t;re question ('1tilmoser à tout le monde des études supérieures, nous

prétendons que PEtat. en dehors les grades quiil devrait conférer,
devrait. en-ore avi- le droit d'obliger les humbles à sortir enfin du
dégoûitant dloaque de l'ignorance. et. <le donner la preuve qu'ils possè-
dent les notions élémentaires des connaissances indispensables à tous
les citoyens. Que par sui-croit ces infortunés soient bourrés d'histoire
sainte. de eat-héchtisme. des psaumes de David, PÉ{at n'a rien à y voir
et s'il plait à unt cultivateur oit à un ouvrier le dire l'angelus eu latin,
cela ne regarde personne du moment qu'il peut signer son nomn autre-


